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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE

&iy

Commune  de SORIGNY

dossier  no PC0372502600014

date  de dépôt  : 24/03/2026

date  d'affichage  en mairie  : 18/04/2026

demandeur  : EARL  LA NIVERDIERE

Représentée  par : M. ADRIAENSSENS

Anthony

pour  : Construction  de 4 hangars  agricoles  (2

stabulations  et 2 hangars  de stockage)

recouverts  de panneaux  photovolatïques

adresse  terrain  : La Niverdière  à SORIGNY

(37250)

ARRÊTÉ
accordant  un  permis  de  construire

au  nom  de  la commune  de  SORIGNY

Le maire  de  SORIGNY,

Vu la demande  de permis  de construire  présentée  le 24/03/2026  par EARL  la Niverdière  demeurant  La
Niverdière  à Sorigny  (37250)  ;

Vu l'objet  de la demande  :

*  Pour  la construction  de 4 hangars  agricoles  (2 stabulations  et 2 hangars  de stockage)  recouverts  de
panneaux  photovoltaaiaques  ;

*  sur  un terrain  situé  La Niverdière  à SORIGNY  (37250)  ;

Vu le code  de l'urbanisme  ;

Vu le Plan  Local  d'Urbanisme  approuvé  le 1 3/1 2/2022,  modifié  le 25/02/2025  et mis à jour  le 23/04/2025  ;
Vu l'avis  favorable  de la Commission  Départementale  de la Préservation  des Espaces  Naturels,  Agricoles  et
Forestiers  (CDPENAF)  en date  du 29/05/2026  ;

Vu le rappûrt  technique  du Service  Départemental  d'lncendie  et de Secours  d'lndre-et-Loire  en date  du
11/05/2026  :

Vu l'avis  d'ENEDIS  en date  du 03/04/2026  indiquant  qu'une  extension  du réseau  électrique  est nécessaire  ;

ARRÊTE

Article  1

Le permis  de construire  est  ACCORDÉ  sous  réserve  de respecter  les prescriptions  mentionnées  à l'article  2.

Article  2

Les prescriptions  émises  par le SDIS  37 dans  son avis  en date  du 1 0/05/2026  devront  être  respectées.

FaitàSORIGNY,le  ûLilo(;'lL;LG

I -'d}

Le Maire,  Alain  ESNAULT
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La présente  dé.cision  est  transmise  au représentant  de lÉtat  dans  les  conditions  prévues  à rarticle  L.2131-2  du code

général  des  collectiviMs  territoriales.

Nota  Bene  :

- Cette  parcelle  est  surplomMe  par  une  ligne  électrique  aérienne  ou traversée  par  un câble  électrique

souterrain,  les  constructions  érigées  sur  ce terrain  devront  donc  respecter  les  distances  réglementaires  de

sécurité  décrites  dans  rarrêté  technique  du 1 7 mai  2001.  Si ces  constructions  ne  pouvaient  se trouver  à

distance  réglementaire  des  ouvrages,  alors  ceux-ci  devront  être  mis  en conformité.  Dès  racceptation de

rautorisation  d'urbanisme,  le pétitionnaire  devra  demander  une  étude  à Enedis  pour  déterminer  les  solutions

techniques  et  financiêres  à mettre  en œuvre.

- Le constructeur  devra  prendre  toute  mesure  pour  garantir  la solidité  de rouvrage  et des  canalisations

compte  tenu  des  risques  de  fissuration  dus  aux  ptK,nomènes  de  retrait  des  argiles  en  période  de  sécheresse

et  de  gonflement  de  ces  argiles  en  période  de  réhydratation.

- Le  terrain  d'assiette  est  situé  dans  une  zone  exposée  au  risque  sismique  (zone  de  sismicité  2 -  faible)  en

application  des  articles  R 563-4  et  D 563-8-1  du  code  de  l'environnement.  Les  travaux  mentionnés  à rarticle
R 563-5  du  même  code  devrontrespecterles  règles  prévues  à rarrêté  du  22/10/2010.

- Le terrain  d'assiette  est  grevé  d'une  servitude  aéronautique  de balisage  et de dégagement  au  profit  de

raérodrome  de Tours-Sorigny  selon  l'Arrêté  ministériel  du  1 9/09/1979.

- Le terrain  d'assiette  est  grevé  d'une  servitude  aéronautique  et de balisage  instituée  en application  des

articles  L 128-1  et  R 241-1  à R 241-3  du  code  de  l'aviation  civile.

- Pour  information  : La construction,  ou  l'installation  ou  l'aMnagement  objet  de cet  arrêté  est  susceptible

d'être  assujetti  à la Redevance  d'Arctuâologie  Préventive  (sauf  pour  les  cas  d'exonérations  prévus  à l'article

L524-3  du  code  du  Patrimoine)  à la Taxe  d'ArrÉ,nagement  et  la Participation  pour  Assainissement  collectif

dont  les  montants  vous  seront  communiqués  u1térieurement.

Le (ou les)  demandeur  peut  contester  la légalité  de la décision  dans  les deux  mois  qui  suivent  la date  de sa

notification.  A cet  effet  il peut  saisir  le tribunal  administratif  territorialement  compétent  d'un  recours  contentieux  dans  les

DEUX  MOIS  à partir  de la transmission  de la décision  attaquée.  Le tribunal  administratif  peut  être saisi  directement  en

vous  déplaçant  sur  site, par  voie  postale  ou par  l'application  infomiatique  "Télérecours  citoyens"  accessible  par le site

internet  www.telerecours.fr

ll peut  également  dans  un délai  d'un mois  suivant  la date  de sa notification,  saisir  d'un recours  gracieux  l'auteur  de la

décision.  L'absence  de réponse  au terme  de deux  mois  vaut  rejet  implicite.  Le délai  de recours  contentieux  - mentionné

ci-dessus  - coritre  une décision  n'est  pas prorogé  par  l'exercice  d'un recours  gracieux  (Article  L. 600-12-2  du code  de

l'urbanisme).

Durée  de  validité  du  permis  :

Conformément  à l'article  R.424-17  du code  de l'urbanisme,  l'autorisation  est  périmée  si les travaux  ne sont  pas  entrepris

dans  le délai  de 36 mois  à compter  de sa notification  au(x)  bénéficiaire(s).  Il en est de même  si, passé  ce délai,  les

travaux  sont  interrompus  pendarit  un délai  supérieur  à une année.  En cas  de recours  le délai  de validité  du permis  est

suspendu  jusqu'au  prononcé  d'une  décision  juridictionnelle  irrévocable.

Conformément  aux articles  R.424-21  et R.424-22,  l'autorisation  peut  être prorogée  deux  fois pour  une année  si les

prescriptions  d'urbanisme  de tous  ordres  et le régime  des taxes  et participations  n'ont  pas évolué.  Dans  ce cas la

demande  de prorogation  est  établie  en deux  exemplaires  et adressée  par  pli recommandé  ou déposée  à la mairie  deux

mois  au moins  avant  l'expiration  du délai  de validité.

Le (ou  les)  bénéficiaire  du  permis/de  la déclaration  préalable  peut  commencer  les  travaux  après  avoir  :

- adressé  au maire,  en trois  exemplaires,  une déclaration  d'ouverture  de chantier  (le modèle  de déclaration  CERFA  no
13407  est  disponible  à la mairie  ou sur  le site  iriternet  urbanisme  du gouvernement)  ;

- installé  sur  le terrain,  pendant  toute  la durée  du chantier,  un panneau  visible  de la voie  publique  décrivant  le projet.  Le

modèle  de panneau,  conforme  aux  prescriptions  des  articles  A. 424-15  à A. 424-19,  est  disponible  à la mairie,  sur  le site
internet  urbanisme  du gouvernement,  ainsi  que  dans  la plupart  des  magasins  de matériaux).

Attention  : l'autorisation  n'est  définitive  qu'en  l'absence  de  recours  ou  de retrait  :
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- dans  le délai  de deux  mois  à compter  de sûn affichage  sur  le terrain,  sa légalité  peut  être  contestée  par  un tiers.  Dans

ce cas,  l'auteur  du recours  est  tenu  d'en  informer  le (ou les) bénéficiaires  du permis  au plus  tard  quinze  jours  après  le
dépôt  du recours.

- dans  le délai  de trois  mois  après  la date  du permis,  l'autorité  compétente  peut  le retirer,  si elle  l'estime  illégal.  Elle  est

tenue  d'en  informer  préalablement  le (ou les)  bénéficiaire  du permis  et de lui permettre  de répondre  à ses  observations.

L'autorisation  est  délivrée  sous  réserve  du droit  des  tiers  : elle  a pour  objet  de vérifier  la conformité  du projet  aux

règles  et servitudes  d'urbanisme.  Elle  n'a pas pour  objet  de vérifier  que  le projet  respecte  les autres  réglementations  et

les règles  de droit  privé.  Toute  personne  s'estimant  lésée  par la méconnaissance  du droit  de propriété  ou d'autres

dispositions  de droit  privé  peut  doric  faire  valoir  ses droits  en saisissant  les tribunaux  civils,  même  si l'autorisation
respecte  les règles  d'urbanisme.

Les  obligations  du (ou  des)  bénéficiaire  de l'autorisation  :

Il doit  souscrire  l'assurance  dommages-ouvrages  prévue  par  l'article  L.242-1  du code  des  assurances.

Notification  de  la décision  :

Date de première  présentation  du courrier  au demandeur  ou remise  en mains  propres  contre  décharge  :

Date de transmission  à la Préfecture  :

Date d'affichage  de l'arrêté  en Mairie  :



République  Française

SERVICE  DEPARTEMENT  AL  D'INCENDIE  ET  DE SECOURS  D'INDRE-ET-LOIRE

ùE rouvSu

MAIRIE  DE SORIGNY

SOUS-DIRECÏIONS  OPERATIONS
GROUPËMENT ppeveiïiox  ET ptqevisiox  DES RISQUES
Service  Prévision

Affaire  suivie  par : Adjudant-chef  QUEVAL  Mathieu

î  02 47 49 69 67
previsionpsdis37.fr

MQ/NCPPOS/GPPR/PVI/D-2026-002383.

FONDETTES, LE 11 MAI 2FÆ

LE DIRECTEUR DEPARÏEMENTAL,

A

Communauté  de Communes  TOURAINE  VALLEE  DE
L'INDRE

6 place  Antoine  de Saint-Exupéry
37250  SORIGNY

OBJET:  RAPPORT  TECHNIQUE  RELATIF  A UN  BATIMENT  SOUMIS  AU  CODE  DU  TRAVAIL

REF  : Dossier  PC0372502600014  reçu  le 17/04/2026.

 : Annexe  Modèle  serrure  et canon.

/ GENERALITES

1-1 Dénomination  : GAEC  LA NNERDIERE

1-2  Adresse:  LA COUPERIE  37250  SORIGNY

1-3  No Etablissement  : 1-250-00061-000

1-4  Destination  : Exploitation  agricole

// ANALYSE  DES  PIECES  CONSTITUTIVES  DU  DOSSIER

L'étude ci-après  s'appuie  sur  les éléments  contenus  dans  le dossier,  à savoir  :
- plan  de situation,

- plan de masse,

- plans  de coupe,

- plans  de façades,

- notice  descriptive,

- formulaire  de demande  de permis  de construire,

- document  graphique  insérant  le projet  dans  l'environnement,

- photographie  situant  le terrain  dans  l'environnement.

/// DESCRIPTIF  SOMMAIRE

Ce dossier  concerne  la construction  de 4 bâtiments  agricoles  :

- 2 bâtiments  à destination  de stabulation  d'une  surface  unitaire  de 592 m2,

- 2 bâtiments, à destination de stockage de matériels  det de fourrage,  d'une  surface  unitaire  de 464  m2.

La couverture  des 4 bâtiments  sera  composée  de panneaux  photovoltaiques.

Les caractéristiques  du bâtiment  sont  :

- construction  : Métallique,

- niveau(x)  : Rez-de-Chaussée.

Dispositions  de sécurité  présentées  au projet  :

- accès  des secours  depuis  la voie  desservant  l'exploitation,,

- isolement  par rapport  aux  autres  bâtiments  assuré  par une distance  supérieure  à 8 mètres,

- installations électriques et éclairage  de sécurité  conformes  aux normes  en vigueur,
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défense  extérieure  contre  l'incendie  assurée  par l'installation  d'une  réserve  d'eau  incendie

d'un  volume  de 120  m3 située  à moins  de 400  mètres  des  projets.

IVREFERENCES  REGLEMENTAIRES

Cette  étude  concerne  plus particulièrement  l'accessibilité  des engins  de secours  et la défense  contre

l'incendie.  Elle  s'appuie  sur  les textes  réglementaires  suivants  :

- article  L51 1-1 du Code  de l'Environnement,

- articles  L2225-"1  à 4 et R2225-1  à 10  du Code  général  des  collectivités  territoriales,

- articles  R1 1l  -ü à R111-15  du Code  de l'Urbanisme,

- chapitre  VI du Titre  1er  et chapitre  VII du Titre  2 du Code  du Travail  (4ème partie,  Livre  ll),

- arrêté  du  5 août 1992  fixant  des  dispositions  pour la  prévention  des  incendies  et le

désenfumage  de certains  lieux  de travail,

- arrêté  du  15 décembre  2015  fixant  le référentiel  national  de défense  extérieure  contre

l'incendie,

- arrêté  préfectoral  du  27  octobre  2017  portant  approbation  du  nouveau  Règlement

Départemental  de Défense  Extérieure  Contre  l'lncendie  (RDDECI)  du département  d'lndre-et-

Loire,

- circulaire  DRT  95-07  du 14  avril  1995  relative  aux  lieux  de travail.

VRECOMMANDATIONS  RELATIVES  A LA  DEFENSE  INCENDIE

Cette  étude  d'urbanisme  ne tient  pas compte  de l'indisponibilité  des  points  d'eau  incendie  liée à un problème

technique  (fuite  importante,  problème  d'ouverture  par  exemple)  qui doit  être  résolue  par  la commune  au titre

des  articles  L2225-1  et L2225-2  du Code  Général  des  Collectivités  territoriales.

1)  Le  débit  nécessaire  à la  défense  extérieure  contre  l'incendie  est évalué  selon  le  Règlement

Départemental  de Défense  Extérieure  Contre  l'lncendie  à 60 m3/h pendant  2 heures  à 400 mètres

maximum  par  rapport  au risque  identifié.

Il existe,  dans  la base  de données  du SDIS,  un poteau  d'incendie  no37250-49  situé  à moins  de 400

mètres  du projet  dont  le débit  est de 26 m3/h sous  1 bar de pression  (données  du service  des eaux

fournies  au SDIS  en date  du 03/04/2025).

Il est mentionné  au projet  l'installation  d'une  réserve  d'eau  incendie  d'un  volume  de 120  m3, située  à

moins  de 400  mètres  du projet.

La défense  extérieure  contre  l'incendie  pour  ce projet  est  suffisante  sous  réserve  que la réserve  d'eau

soit  équipée  ou réalisée  conformément  aux  règles  d'aménagement  des  points  d'eau.

2)  S'assurer  que  la réserve  incendie  soit  réalisée  conformément  aux règles  d'aménagement  des points

d'eau  (Chapitre  3 du RDDECI),  à savoir  :

être  en mesure  de fournir  en toutes  saisons  pendant  2 heures  les 68 m3 nécessaires  à la défense

du risque  identifié  (60 m"/h pendant  2 heures),  en complément  du débit  fourni  par le poteau

d'incendie,

être  située  à une  distance  maximale  de 400  mètres  par  les voies  praticables  par  rapport  au projet,

mais  non  soumise  aux  risques  générés  par  celui-ci,

avoir  une hauteur  géométrique  d'aspiration  de 6 mètres  maximum  dans  les conditions  les plus

défavorables,

être  signalée  par  un panneau  <« Réserve  Incendie  ») au niveau  de l'aire  de mise  en aspiration  avec

indication  du volume  minimum  validé,

être  accessible  en permanence  à l'engin-pompe  par une  voie  stabilisée  (16 tonnes)  et disposer

d'une  aire  de mise  en aspiration  de 32 m2 (8 m x 4 m). Tout  système  de fermeture  devra  être  équipé

d'un  dispositif  déverrouillable  par la polycoise  des  sapeurs-pompiers  (triangle  15x15x15  dont  le

modèle  est  en pièce  jointe).

Ce point  d'eau  devra  être réceptionné  par un agent  du SDIS  37 pour  être répertorié  au titre des

ressources  en eau  utilisables  en cas  d'incendie.  Il y a donc  lieu de transmettre  au Maire  de la commune

une demande  de réception  du point  d'eau  avec  copie  au Service  Prévision  du SDIS  37 pour  réceptionner

ce point  d'eau  dès  finalisation  de son  aménagement.
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V/ RECOMMANDATION  RELATIVE  A LACCESSIBILITE  DES  ENGINS  DE  SECOuRS

S'assurer  que la voie destinée  aux engins  d'incendie  desservant  les façades  présente  les caractéristiques

suivantes  :

- largeur  minimum  de la chaussée,  bande  réservée  au stationnement  exclue,  3 mètres,

- force  portante  calculée  pour un véhicule  de 160 kilonewtons,  avec un maximum  de 90

kilonewtons  par  essieu,  ceux-ci  étant  distants  de 3,60  mètres  au minimum,

- rayon  intérieur  minimum  de I1 mètres,

- surlargeur  S = 1 5/Rayon  dans  les virages  de rayon  inférieur  à 50 mètres,

- hauteur  libre  de passage  d'engin  de 3,50  mètres,

- résistance  au poinçonnement  de 80 N/cm2  sur  une surface  minimale  de O,20 m2,

- pente  inférieure  à 1 5% (voie  engins).

V// AUTRES  RECOMMANDATIONS

Cet établissement  est susceptible  de comporter  des activités  ou des stockages  classéS  au titre de l'article

L51 1-1 du code  de l'environnement  relatif  auxlnstallations  Classées  pour  la Protection  de l'Enyironnement.

S'il s'agit  d'une  installation  soumise  à déclaration,  elle  devra  à ce titre  respecter  scrupuleusement  les arrêtés

types  concernant  l'activité  exercée  ou le stockage  prévu.

S'il s'agit  d'une  installation  soumise  à Enregistrement  ou à Autorisation,  un dossier  devra  être déposé  à la

Préfecture  d'lndre-et-Loire,  bureau  de l'Aménagement  du Territoire  et des Installations  Classées.

Le service  Prévision  du SDIS  37 reste  à la disposition  du maître  d'ouvrage  pour  le conseiller  utilement  sur

l'application  des mesures  énoncées  ci-dessus.

Pour  le Directeur  Départemental

et par

la cheffe  du groupement prévision  des risques,

mandante VERNA

Direction  Départementale  de la Protection  des  Populations
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Triangle 15!15/ï5

20 mm

Modèle  de serrure  et canon
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